
 

 

 

 

 
L’abstention et l’extrême droite ont atteint un record lors des élections européennes de ce 9 juin : la moitié des citoyens 
ne se sont pas déplacés pour voter et parmi les votants, l’extrême droite a recueilli plus d’une voix sur trois. À la suite de 
ce résultat, le président pyromane tente un ultime coup politicien : en choisissant la dissolution de l’Assemblée 
Nationale et en organisant des élections législatives les 30 juin et 7 juillet,  en 3 semaines, à la veille des JO et après 
les premiers départs en vacances,  le président de la République ouvre les portes du pouvoir à l’extrême droite et  
espère se poser, une nouvelle fois, en « unique recours » face à l’extrême droite alors qu’il n’a cessé de lui faire la 
courte échelle, notamment avec son ignoble loi « asile et immigration ». Emmanuel Macron et son gouvernement, en 
banalisant l’extrême droite, en reprenant ses thèses, en menant, avec le patronat, une politique sociale violente, 
portent la première responsabilité d’une situation dont les conséquences, à court terme, constituent une véritable 
menace pour notre démocratie et notre République.  
 

L’Union Locale CGT d’Arles, toute la CGT, alerte depuis des années sur la crise sociale et démocratique qui traverse 
notre pays : l’abandon de nos industries et de nos services publics, le passage en force malgré la mobilisation 
historique contre la réforme des retraites, la banalisation des thèses racistes, l’absence de perspectives de progrès, 
une politique qui tourne le dos au social, s’attaque aux libertés individuelles et collectives, aux libertés syndicales, 
constituent le terreau sur lequel l’extrême droite prospère. Le maire d’Arles, en voulant chasser l’Union Locale CGT 
de la Bourse du Travail qu’elle occupe depuis 124 ans en est un exemple de plus. 
 

• Une victoire de l’extrême droite serait une catastrophe pour les salariés actifs et retraités. L’extrême droite ose 
faire campagne sur les questions sociales, alors que chaque fois qu’elle a eu l’occasion d’agir, en votant au Parlement 
européen ou à l’Assemblée nationale, elle a défendu les intérêts des riches et des multinationales : elle s’oppose à 
l’augmentation du SMIC, des salaires, à la revalorisation des pensions de retraite, à la retraite à 60 ans, à la prise 
en compte de la pénibilité, veut réduire les obligations des employeurs en matière de démocratie dans l’entreprise, 
refuse de taxer les plus riches et rejette les mesures de soutien aux plus pauvres. 

 

• Une victoire de l’extrême droite serait une catastrophe pour la démocratie et pour les libertés publiques. Une 
extrême droite majoritaire à l’Assemblée Nationale fera et défera les lois à sa guise et bénéficiera des pouvoirs du 
1er ministre et du gouvernement : nomination des préfets de police, des procureurs de la République, de l’ARCOM 
(contrôle des media et d’internet), découpage électoral des circonscriptions. « On n’essaie pas l’extrême droite », 
lorsque l’extrême droite prend le pouvoir, elle fait tout pour le garder, quitte à tordre les règles et à confisquer la 
démocratie. 

 

Pour empêcher la catastrophe organisée par Emmanuel Macron et Marine Le Pen, l’unité de la 
gauche est indispensable. Pour battre l’extrême droite, le monde du travail a besoin d’espoir et de 
perspectives en rupture avec la politique d’Emmanuel Macron. Il faut répondre à l’urgence sociale 
et environnementale, avec des propositions fortes pour augmenter les salaires et les pensions, 
défendre nos industries et nos services publics et gagner le droit à la retraite à 60 ans.  
 

L’Union Locale CGT d’Arles appelle les salariés, retraités et privés d’emplois à 
s’organiser, à se syndiquer et à multiplier les initiatives revendicatives et les grèves pour obtenir 
satisfaction sur les exigences sociales que nous portons dans les entreprises et au niveau national : 
2 journées d’actions et de grève les 20 et 27 juin prochains sont d’ores et déjà annoncées. Pour porter 
les exigences sociales dans le débat public et mettre ainsi en difficulté l’extrême droite, pour 
s’impliquer de manière exigeante dans les élections, la meilleure manière est de multiplier les 
actions en portant haut et fort nos revendications. 
 

L’Union Locale CGT d’Arles appelle les salariés, retraités et privés d’emplois à 
prendre d’ores et déjà leurs dispositions pour pouvoir voter les 30 juin et 7 juillet prochains. Votons 
pour empêcher l’extrême droite d’accéder au pouvoir et pour empêcher les macronistes de s’y 
maintenir ! 
 

L’Union Locale CGT d’Arles appelle le monde du travail, tous les arlésiens attachés 

aux valeurs de la République, à la démocratie, à la solidarité et au progrès social à 
se rassembler à Arles, samedi 15 juin 2024 à 17h – Place de la République -  

https://www.cgt.fr/actualites/france/interprofessionnel/solidarite/la-cgt-appelle-la-mobilisation-et-la-desobeissance-civile-contre-la-loi-de-la-honte
https://www.cgt.fr/votesRN
https://www.cgt.fr/votesRN

